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Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 324-1 et suivants relatifs aux établissements 

publics fonciers locaux ; 

Vu le code de l'urbanisme de Saint-Martin, notamment ses articles 24-1 à 24-3; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-030/SG/DiCTAJ/BRA du 10 mai 2013, modifié, portant création de 

l'établissement public foncier Guadeloupe, devenu « TERRES CARAIBES - EPF Guadeloupe Saint­

Martin » et les arrêtés modificatifs ainsi que les statuts ; 

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2024-2028 de TERRES CARAIBES 

Vu la délibération de l'EPF de Guadeloupe n° 23-032 du 20 septembre 2023 approuvant la demande 

d'adhésion de la collectivité de Saint-Martin à l'EPF de Guadeloupe; 

Vu l'arrêté préfectoral (DEAL) n°971-2024-07-23-00004 du 23 juillet 2024, portant modification des 

statuts et extension du périmètre de l'EPF de Guadeloupe, devenu « TERRES CARAIBES -

EPF Guadeloupe Saint-Martin», suite à la demande d'adhésion de la collectivité de Saint-Martin; 

Vu l'estimation du service des Domaines en date du 23 juillet 2024; 

Vu le jugement du tribunal judiciaire de Basse Terre en date du 10 juin 2025 autorisant la cession de 
gré à gré des biens immobiliers dépendant des successions de Pierre Daniel BEAUPERTHUY et 
Marie Sauveur DESBONNES au profit de la Collectivité de Saint Martin ou de toute autre personne 
morale susceptible de s'y substituer pour un prix global de 38 millions d'euros (trente-huit millions 
d'euros): 

Vu la délibération de l'EPF de Guadeloupe n° 24-064 du 02 octobre 2024 approuvant l'acquisition de 
13 parcelles issues de la« succession BEAUPERTHUY »; 

Considérant que les successions de Pierre Daniel BEAUPERTHUY et Marie Sauveur 
DESBONNES comprennent un patrimoine foncier d'une importance exceptionnelle à l'échelle du 
territoire de Saint Martin; 

Considérant que par jugement en date du 10 juin 2025 le tribunal judiciaire de Basse Terre a autorisé 
la cession de gré à gré des biens immobiliers concernés pour un montant global de 38 millions d'euros 
(trente-huit millions d'euros) au profit de la Collectivité de Saint Martin ou de toute autre personne 
morale susceptible de s'y substituer ; 

Considérant que l'acquisition de ces biens présente un intérêt stratégique majeur pour le territoire de 
Saint Martin, compte tenu notamment de la rareté du foncier disponible, des besoins en matière 
d'équipements publics, de développement économique et d'aménagement durable du territoire; 

Considérant la volonté de la Collectivité de Saint Martin de maintenir durablement ces emprises 
foncières sous maîtrise publique et de prévenir leur dispersion ou leur acquisition par des opérateurs 
poursuivant des objectifs incompatibles avec les politiques publiques d'aménagement du territoire; 

Considérant que la Collectivité de Saint Martin doit, compte tenu de l'importance financière 
exceptionnelle de l'opération, préserver ses équilibres budgétaires ainsi que sa capacité à financer les 
autres politiques publiques relevant de ses compétences ; 

Considérant que la collectivité de Saint Martin a, dans ce contexte, sollicité l'intervention de TERRES 
CARAIBES afin d'assurer l'acquisition et le portage foncier des biens immobiliers concernés; 

Considérant que l'intervention de TERRES CARAIBES s'inscrit dans les missions qui lui sont confiées 
par le code de l'urbanisme et ses statuts ; 
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Considérant que le financement de l'opération sera assuré par TERRES CARAIBES au moyen d'un 
emprunt contracté auprès de la Banque Des Territoires; 

Considérant que la collectivité de Saint Martin remboursera à TERRES CARAIBES les sommes dues 
au titre du portage foncier selon un échéancier annuel et dans les conditions définies par la convention 
de portage foncier conclue entre les parties ; 

Considérant qu'afin de tenir compte du rythme effectif de valorisation et de cession des biens acquis, 
un bilan foncier et financier de l'opération sera réalisé tous les trois ans ; 

Considérant qu'à l'issue de ce bilan triennal, le montant des annuités restant dues pourra être réajusté 
en fonction notamment du produit des cessions intervenues au cours de la période considérée, de 
l'évolution du capital restant dû et de l'équilibre financier global de l'opération, selon les modalités 
définies par la convention opérationnelle de portage foncier ; 

Considérant que, compte tenu du montant, de la durée et de la complexité de l'opération, il convient 
de prévoir un dispositif de suivi régulier permettant au conseil d'administration d'être informé de 
l'évolution des acquisitions, des occupations, des cessions, <lt::s rt::cettes, des dépenses et des risques 
juridiques et financiers liés à l'opération. 

Considérant qu'il convient de préserver les équilibres financiers de TERRES CARAIBES, sa capacité 
d'endettement et sa capacité à poursuivre ses interventions au bénéfice de l'ensemble de ses membres 

Après en avoir délibéré, 

LES MEMBRES DU CONSEIL D�MINISTRATION ADOPTENT A LA 

DÉUBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT: 

ARTICLE 1: Les acquisitions suivantes sont approuvées pour le compte de la COM de Saint-Martin 
pour un montant de 38 000 000€ (trente-huit millions d'euros). 

REFERENCES 
SITUATION 

SUPERFICIE Valeur 
CADASTRALES enm2 d'acquisition 

AW29 36 200 

AW30 34 095 

AW41 104 500 

AW57 8 478 

AW59 21 196 

AW141 SAINT-MARTIN 15 130 38.000.000 € 

AW142 36 873 

AW143 55 997 

AW258 5 484 

AW261 23 193 

AW631 800 

AW632 174 000 

AY54 100 000 

BD45 348 469 

BD46 379 850 

BD 202 23 476 

BD 203 4 340 
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BD204 93 228 

BD 205 175 022 

BD 262 1196 

BD263 2 231 

BD264 340 787 

Superficie Totale 1984 545 

ARTICLE 2: Le Conseil d'administration autorise le portage, avec paiement par annuité sur 15 ans, des 
parcelles susmentionnées. 

ARTICLE 3: Cette délibération annule et remplace la délibération n°24 -064 du 02/10/2024 .

ARTICLE 4: Le Conseil d'administration autorise la Directrice Générale à signer seule le Contrat de Prêt 
auprès de la Banques des Territoires; et de réaliser seule tous les actes de gestion utiles y afférent. 

ARTICLE 5 : La directrice générale est autorisée à signer les actes de vente s'y rapportant. La directrice 
générale est autorisée à signer les actes de rétrocession se rapportant à ces acquisitions avant ou au terme 
de la période de portage. 

ARTICLE 6: Un compte rendu annuel de l'état d'avancement de l'opération sera présenté au conseil 
d'administration de TERRES CARAIBES au moment de l'examen du budget primitif. Ce compte rendu 
portera notamment sur la situation foncière et juridique des biens, les dépenses engagées, les 
remboursements effectués par la collectivité de Saint Martin, les cessions réalisées ou envisagées, les 
produits de cession ainsi que l'évolution des risques financiers supportés par l'établissement. 

ARTICLE 7 : la directrice générale et le payeur régional sont chargés, pour chacun en ce qui les 
concerne de l'exécution de la présente délibération. 

ARTICLE 8 : Tout recours contre la présente délibération doit être adressé au tribunal administratif 
de Basse Terre dans un délai de 2 mois à compter de la date à laquelle elle est rendue exécutoire. 

Le Président de 
TERRES CARAIBES 
EPF Guadeloupe-Saint-Martin 

Monsieur Patrick SELLIN 

Les ABYMES, le 2 2 JUIL. 2026 

Le 1 er Vice-Président de 
TERRES CARAIBES 
EPF Guadeloupe-Saint- Martin 

Les actes pris par TERRES CARAIBES - EPF Guadeloupe-Saint-Martin sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été 
procédé à leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de 
l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement. 
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